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En tant que présidente de la Fondation pour l’avancement 
du droit au Nouveau-Brunswick, j’ai le plaisir de présenter le 
rapport annuel pour l’exercice financier terminé le 30 avril 2022.

La Fondation vise avant tout à recevoir et à distribuer un 
financement à l’appui d’initiatives qui feront progresser la 
justice au profit des gens du Nouveau-Brunswick. Les revenus 
de la Fondation proviennent principalement des intérêts que 
produisent les comptes mixtes en fiducie des avocats qui sont 
maintenus dans des établissements financiers. Le Conseil 
d’administration se réunit à deux reprises au cours de l’exercice 
financier afin d’examiner les demandes de subvention et d’établir 
les politiques sur les placements et l’administration générale.  

Les revenus sont liés au taux débiteur préférentiel fixé par la 
Banque du Canada. Le taux préférentiel a persisté pendant 
la majeure partie de l’année au creux historique de 2,45 % 
atteint pour la première fois en mars 2020. Par conséquent, les 
taux d’intérêt minimums étaient en vigueur et les revenus ont 
été réduits à 713 000 $ par rapport à un sommet de 1,6 M$ en 
2019-20. Cette baisse des revenus au cours des deux dernières 
années a toutefois été moins importante que prévu, à cause 
des soldes plus élevés des comptes en fiducie attribuables au 
rythme accéléré des activités commerciales et immobilières. 

Afin d’atténuer les effets de diminutions des revenus, la 
Fondation détient un fonds de réserve qui est investi dans des 
titres négociables gérés par un gestionnaire de patrimoine. Le 
Conseil surveille de près la prévision des revenus. La Fondation 
prévoit que ses revenus et ses coûts d’exploitation conservateurs 
lui permettront de maintenir les niveaux actuels de subventions 
pendant un avenir prévisible. 

Au cours de l’exercice 2021-22, la Fondation a examiné 
16 demandes de financement, dont 15 ont été approuvées ; les 
subventions totalisant 773 108 $ ont été consenties. Les détails 
des programmes et projets figurent dans le présent rapport. 
J’invite les personnes qui veulent demander un financement 
pour un programme ou projet novateur qui respecte le mandat 
de la Fondation à communiquer avec le bureau de la Fondation 
pour obtenir de plus amples renseignements. Les formulaires de 
demande et lignes directrices sont affichés sur le site Web de la 
Fondation, au www.nblf-fdnb.ca. 

Le cabinet d’experts-comptables Bringloe Feeney LLP a 
examiné les comptes de la Fondation. Les états financiers 
vérifiés pour l’exercice financier font partie du présent rapport.

Pour conclure, je remercie les membres du Conseil de la 
Fondation du temps qu’ils consacrent à la Fondation, de leur 
intérêt et de l’esprit de collaboration dont ils ont fait preuve au 
cours de l’année. Je suis reconnaissante aussi du soutien continu 
qu’assurent le Barreau du Nouveau-Brunswick et son personnel. 
Je remercie tout particulièrement notre directrice générale, 
Christa Greer, de son soutien essentiel et professionnel.

Heather A. Black
Présidente

Message  
de la présidente
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OBJET
La Fondation pour l’avancement du droit au Nouveau- 
Brunswick a été établie en 1975 au moyen d’une modification 
de la Loi sur l’Association des avocats, qui a été remplacée par 
la Loi de 1996 sur le Barreau. Selon le projet de loi, les intérêts 
courus sur les comptes mixtes en fiducie des avocats sont 
versés à la Fondation. 

La loi prévoit les objets pour lesquels les fonds de la Fondation 
sont utilisés. Il s’agit des objets suivants :

•	 l’aide juridique
•	 la recherche juridique
•	 la formation juridique
•	 la réforme du droit
•	 les bibliothèques de droit
•	 des bourses d’études et d’entretien pour les études en droit
•	 toute autre activité qui, de l’avis du Conseil, se rapporte ou 

contribue à la réalisation des objets énumérés ci-dessus.

« �Ce don constitue un témoignage de confiance important et un 
appui d’autant plus précieux dans la poursuite de nos objectifs de 
développement et d’excellence. Vous offrez un soutien concret aux jeunes 
talentueux et motivés qui bâtissent notre société de demain. » 
 
	 — Université de Moncton

CONSEIL D’ADMINISTRATION
La Fondation est administrée par un Conseil d’administration 
composé de personnes nommées par le Barreau du Nouveau-
Brunswick. Cinq membres, dont la personne qui assure la 
présidence, doivent être membres du Barreau, et deux membres 
sont nommés pour représenter le public. Voici la composition du 
Conseil d’administration à la fin de l’exercice :

•	 Heather Black, présidente
•	 Gilles Bujold, trésorier
•	 L’hon. François Angers, c.r.
•	 Michel Carrier, c.r.
•	 Art Gallant*
•	 Holly Young*
•	 Poste vacant

* Représentant/Représentante du public

Les administrateurs se réunissent au besoin pour examiner 
les demandes de subvention et établir les politiques sur les 
placements et l’administration générale. Une employée à temps 
partiel, Christa Greer, la directrice générale, s’occupe de l’admin-
istration des affaires quotidiennes. 

« �Le lancement de la clinique juridique de l’UNB représente un progrès 
important pour l’accès à la justice au Nouveau-Brunswick. Cette clinique 
comblera d’importantes lacunes dans les services offerts aux personnes 
à faible revenu, notamment dans les domaines du logement, des 
prestations sociales et de l’emploi. Nous sommes très reconnaissants que 
la Fondation pour l’avancement du droit au Nouveau-Brunswick soit notre 
partenaire dans ce projet. » [Traduction] 
 
	 — Faculté de droit de l’UNB

REVENUS
Les revenus de la Fondation proviennent principalement des 
intérêts que produisent les comptes mixtes en fiducie des 
avocats qui sont maintenus dans des établissements financiers. 
Le taux d’intérêt fixé par les établissements financiers est 
fondé sur les taux d’intérêt et les conditions qui ont fait l’objet 
de négociations menées par la Fondation. En général, les taux 
d’intérêt dont profite la Fondation à l’heure actuelle sont calculés 
au taux préférentiel moins un taux de 2,15 % à 3,25 %, et un 
taux minimal est convenu. Certains établissements financiers 
renoncent aux frais de service, tandis que d’autres continuent de 
les imposer. Un contrôle des taux et des frais est exercé, et des 
négociations se poursuivent aux échelles provinciale et nationale. 
Les efforts déployés à l’échelle nationale sont coordonnés par 
l’entremise de l’Association of Canadian Law Foundations, dont 
la Fondation fait partie.

POLITIQUE DE SUBVENTIONS
La Fondation finance des activités et des programmes qui sont 
compatibles avec les objets prévus par la loi et qui offrent des 
avantages aux gens du Nouveau-Brunswick. Selon la Loi de 
1996 sur le Barreau, la Fondation consacre ces fonds aux objets 
suivants : l’aide juridique, la recherche juridique, la formation 
juridique, la réforme du droit, les bibliothèques de droit et les 
bourses d’études et d’entretien pour les études en droit.

La Fondation pour l’avancement du droit au Nouveau-Brunswick 
accepte les demandes de subvention chaque année en janvier 
et en mai, et le Conseil d’administration examine les demandes 
pendant ses réunions régulières. La Fondation peut financer 
des activités et des programmes d’envergure nationale ou 
internationale qui répondent à ces mêmes critères, s’ils sont 
aussi financés par d’autres fondations pour le droit, des barreaux 
ou des gouvernements. 
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« �Au nom de l’organisme East Coast Environmental Law, je remercie la 
Fondation pour l’avancement du droit d’avoir approuvé notre demande 
de subvention sur le “droit côtier du Nouveau-Brunswick”. Nous nous 
réjouissons d’avoir l’occasion de fournir des services publics d’éducation 
juridique sur ce sujet et nous remercions sincèrement la Fondation 
pour l’avancement du droit au Nouveau-Brunswick pour son soutien. » 
[Traduction] 
	 — East Coast Environmental Law

Les titulaires de subvention doivent être des organismes sans 
but lucratif. Les subventions ne sont pas accordées à des partic-
uliers (sauf dans le cas de bourses d’études et d’entretien), à des 
ministères ou à des entreprises commerciales. 

Les candidats qui reçoivent une subvention doivent signer une 
lettre d’entente avec la Fondation qui est établie en la forme 
qu’approuve le Conseil d’administration de la Fondation. La lettre 
précise les modalités qui régissent la subvention.

Sauf si la Fondation y consent spécifiquement dans la lettre 
d’entente en raison de circonstances extraordinaires, chaque 
subvention est accordée pour une année et ne peut être renou-
velée sans une nouvelle demande de la part du titulaire de la 
subvention.

RÉUNIONS DU CONSEIL
Le Conseil d’administration s’est réuni à deux reprises au cours 
de l’exercice financier 2021-22 afin d’examiner les demandes de 
subvention et de créer et de réviser des politiques sur les place-
ments et l’administration.

« �Malgré les lignes directrices sanitaires en matière de COVID et les 
restrictions liées à la participation aux procédures judiciaires, nous 
sommes heureux d’avoir un programme de formation qui est bien 
accueilli et d’offrir ces soutiens essentiels aux femmes devant les 
tribunaux. Dans le cadre de ce projet, nous avons cerné les services de 
soutien connexes qui contribuent à interrompre le cycle de la récidive 
– par exemple en répondant aux besoins en matière de logement, et 
en offrant des services de rétablissement de la dépendance, de santé 
mentale et de lutte contre la violence fondée sur le genre – que la 
société EFryNB et ses partenaires communautaires ont été en mesure de 
fournir. Nous sommes ravis de voir ce projet s’étendre à l’ensemble de la 
province. Merci à la Fondation pour l’avancement du droit au Nouveau-
Brunswick de nous avoir fait confiance. » [Traduction]  
	 — Elizabeth Fry, Society of NB

FAITS SAILLANTS FINANCIERS
PRODUITS

Source 2021-22 2020-21
Intérêts sur les comptes mixtes en fiducie des 
avocats 712 584 $ 493 218 $

Fonds en fiducie non réclamés 15 553 48 165

Intérêts sur les comptes bancaires 20 254 22 039

Intérêts sur les effets escomptés à long terme 10 912 12 968

Revenus de placement (perte) 148 405 984 071

Total 907 708 $ 1 560 461 $

Charges 133 315 $ 141 055 $

Excédent de la période 774 393 $ 1 419 406 $

SUBVENTIONS

Subventions octroyées 741 508 $ 655 424 $

Subvention du fonds de bourse 26 000 33 300

Total des subventions 767 508 $ 688 724 $
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PRÊT AU BARREAU
La Fondation a renouvelé en août 2021 un prêt qu’il avait con-
senti au Barreau du Nouveau-Brunswick afin d’aider ce dernier à 
financer l’achat du nouvel édifice du Barreau. Le prêt est au taux 
du marché et vient à échéance en août 2026. 

FONDS DE RÉSERVE
La Fondation détient un fonds de réserve afin de réduire au 
minimum les fluctuations des fonds à distribuer. L’investissement 
du fonds est géré professionnellement. Le solde du fonds au 
début de l’exercice financier en cours s’élevait à 3 265 315 $. 
Cette année, un gain sur les placements de 134 532 $ a porté le 
solde du fonds de réserve à 3 399 847 $ au 30 avril 2022.

Je vous remercie beaucoup …
« �Votre prix… m’a libérée d’une grande partie du stress et de la pression 

financière auxquels je faisais face et m’a permis de mieux me concentrer 
sur la recherche d’un poste de stagiaire et d’exceller à l’école. En tant que 
personne immigrante et étudiante en droit de première génération, ces 
prix sont très importants pour ma famille et moi, et je vous remercie de 
votre générosité et de votre aide ! » [Traduction] 
 
	 — Récipiendaire d’une bourse

« Votre générosité me permettra de poursuivre mes rêves, et pour cela, 
je vous en serai toujours reconnaissant. J’espère seulement qu’un jour je 
pourrai aider quelqu’un comme vous m’avez aidé. » [Traduction] 
 
	 — Récipiendaire d’une bourse

SUBVENTIONS
Quinze (15) subventions totalisant 773 108 $ ont été consenties 
au cours de l’exercice pour promouvoir les objectifs de la 
Fondation. Ces projets sont décrits à la fin du présent rapport. 
La Fondation continuera à inviter les groupes sans but lucratif à 
proposer des projets qui visent à faire progresser la justice dans 
l’intérêt supérieur de la population de la province.

AIDE JURIDIQUE
La Fondation, de concert avec la province du Nouveau- 
Brunswick, contribue au financement de l’aide juridique.  
La Fondation a accordé une subvention de 200 000 $ pour  
l’exercice 2021-22 afin d’appuyer les programmes d’aide  
juridique en matière de droit de la famille. 

FONDS DE DOTATION
La Fondation a créé en 1992 un fonds de dotation pour la faculté 
de droit de l’Université du Nouveau-Brunswick et de l’Université 
de Moncton. La Fondation a initialement versé 300 000 $ à ch-
aque fonds et a fait des contributions supplémentaires au cours 
des années suivantes. En 2006-2007, la Fondation a atteint son 
objectif de verser 1 000 000 $ à chaque fonds de dotation.

Chaque fonds de dotation est géré par un conseil des fiduci-
aires qui compte un membre du Conseil d’administration de la 
Fondation. 

BOURSES D’ÉTUDES  
ET D’ENTRETIEN
Des bourses d’études et d’entretien d’une valeur globale  
de 283 400 $ ont été accordées au cours de l’exercice à des 
étudiants et étudiantes de premier cycle en droit à l’Université 
du Nouveau-Brunswick et à l’Université de Moncton. Aucune 
somme n’a été versée au Fonds de dépannage du décanat en 
2021-22.

Le financement des bourses d’études et d’entretien provient  
des revenus produits par le fonds de bourse d’études de la 
Fondation.
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SUBVENTIONS APPROUVÉES EN 
2021-22
BARREAU DU NOUVEAU-BRUNSWICK

Traduction des décisions du Comité de discipline	 10 000 $
Vidéos éducatives sur la vérité et la réconciliation	 50 000 $

COMMISSION DES SERVICES D’AIDE JURIDIQUE  
DU NOUVEAU-BRUNSWICK

Programme d’aide juridique en matière de  
droit de la famille	 200 000 $
Pour aider à assurer aux gens du Nouveau-Brunswick des  
services d’aide juridique en matière de droit de la famille

SERVICE PUBLIC D’ÉDUCATION ET D’INFORMATION  
JURIDIQUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK

Financement de base et ateliers en droit de la famille	 90 000 $

FACULTÉ DE DROIT DE L’UNIVERSITÉ DE MONCTON

Programme pro bono — le réseau PBSC 	 18 238 $
Pour aider à assurer des services gratuits d’aide juridique 

Société d’aide juridique étudiante (SAJE)	 18 747 $
Pour engager deux étudiants en droit qui aideront à fournir des 
services d’information juridique

FACULTÉ DE DROIT DE L’UNIVERSITÉ DU  
NOUVEAU-BRUNSWICK

Services pro bono (chapitre de UNB du PBSC) 	 21 356 $
Pour aider à assurer des services gratuits d’aide juridique   

Étudiant d’été pour la clinique juridique de l’UNB	 9 679 $
Pour engager un étudiant en droit qui appuiera l’élaboration d’un 
programme de clinique juridique

Emploi d’été, Commission des services  
d’aide juridique	 19 659 $
Pour engager deux étudiants en droit qui aideront à fournir des 
services d’information juridique

  

CLINIQUE DES RÉFUGIÉS DU NOUVEAU-BRUNSWICK

Pour fournir des services d’aide juridique  
aux réfugiés	 100 000 $

INSTITUT CANADIEN D’INFORMATION JURIDIQUE (CanLII)

Achèvement de 70 ans de couverture du droit  
primaire au N.-B. 	 63 898 $

ELIZABETH FRY SOCIETY OF SAINT JOHN

Programme de bénévoles de liaison avec  
les tribunaux	 74 000 $

VIOLENCE SEXUELLE NOUVEAU-BRUNSWICK

Vers une pratique du droit tenant compte  
des traumatismes au Nouveau-Brunswick	 76 500 $

INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION  
DE LA JUSTICE (ICAJ)

Table ronde sur la représentativité des jurys	 15 000 $

EAST COAST ENVIRONMENTAL LAW

Comprendre la législation relative à l’étude  
d’impact sur l’environnement	 6 031 $
 

TOTAL DES SUBVENTIONS	 773 108 $










































